
Lois sur la santé sexuelle et
la planification familiale en
Afrique  de  l’Ouest  et  du
Centre: Des experts plaident
pour une mise en application
effective
Le Réseau des médias africains pour la promotion de la santé
et  de  l’environnement  (REMAPSEN)  a  tenu  un  webinaire  le
mercredi 22 mai 2024, portant sur l’adoption et l’application
des lois concernant la santé sexuelle et la planification
familiale en Afrique de l’Ouest et du Centre. Trois experts en
santé sexuelle et reproductive ont conduit cette discussion en
ligne, réunissant une centaine de journalistes venus de tout
le continent.

Malgré  l’adoption  de  lois  sur  la  santé  sexuelle  et
reproductive (SSR) dans de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest
et du Centre, leur application reste insuffisante. C’est cette
réalité préoccupante qui a poussé REMAPSEN à organiser ce
webinaire sous le thème : « L’adoption et l’application des
lois  sur  la  santé  sexuelle/la  planification  familiale  en
Afrique de l’Ouest et du Centre, où en sommes-nous ? ». Les
échanges ont été modérés par Boureima Sanga et Bamba Youssouf,
membres éminents du conseil d’administration du réseau.

Dr  Chilanga  Asmani,  conseiller  régional  en  politique  de
planification  familiale  au  bureau  régional  de  l’UNFPA,  a
ouvert  les  débats  en  soulignant  l’importance  de  la  santé
sexuelle comme état de bien-être physique, mental et social.
Il a rappelé que divers éléments tels que l’éducation à la
santé  sexuelle  et  reproductive,  l’accès  aux  méthodes
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contraceptives,  les  soins  prénataux  et  les  services
d’avortement sécurisé, sont essentiels pour atteindre ce bien-
être. Selon lui, 44 pays africains ont souscrit au protocole
de Maputo, mais beaucoup n’ont pas encore de lois spécifiques
ou de décrets d’application pour renforcer ces engagements.

Des progrès mais encore des défis

Dr Djénébou Diallo, de l’Unité de coordination du Partenariat
de  Ouagadougou,  a  fait  état  des  efforts  pour  accroître
l’utilisation de la planification familiale, avec un objectif
ambitieux  de  passer  de  6,5  millions  à  13  millions
d’utilisatrices d’ici 2030. Cependant, elle a souligné que sur
les neuf pays du partenariat, seuls huit disposent de lois sur
la SSR et que l’absence de décrets d’application complique
leur  mise  en  œuvre.  En  Mauritanie,  par  exemple,  malgré
l’existence de ces lois, leur vulgarisation reste un défi
majeur.

La Côte d’Ivoire à la traîne

Pr Tia Mélanie, présidente de l’ONG Women in Global Health en
Côte d’Ivoire, a mis en lumière les difficultés rencontrées
dans son pays, le seul du Partenariat de Ouagadougou à ne pas
encore posséder de loi SSR. Les obstacles incluent des points
sensibles tels que l’avortement sécurisé et l’âge minimum pour
accéder  à  la  planification  familiale.  Les  statistiques
alarmantes, comme un taux de mortalité maternelle de 347 pour
100 000 naissances et 33 % de mariages précoces, plaident en
faveur  d’une  adoption  rapide  de  cette  loi.  Pr  Mélanie  a
réitéré  l’engagement  de  son  ONG  à  mener  des  campagnes
d’information  et  des  plaidoyers  auprès  des  leaders
communautaires  pour  accélérer  ce  processus.

Megan Valère SOSSOU



Les  filles  déscolarisées  au
Bénin : en quête d’éducation
à  la  santé  sexuelle  et
reproductive
Bien que le gouvernement, les acteurs de la société civile et
les différents partenaires soient engagés pour le droit à la
santé sexuelle et reproductive des adolescents, des jeunes et
même des enfants, les déscolarisés restent dans l’oubliette.
Or, le Bénin, en ratifiant la convention relative aux Droits
de l’Enfant, s’était engagé à faire de la réalisation des
droits des enfants un défi majeur pour son développement. Des
années plus tard, le contexte est moins reluisant. Les filles
déscolarisées  sont  régulièrement  exposées  à  des  rapports
sexuels précoces, des violences sexuelles, le manque d’hygiène
menstruelle, des grossesses non désirées et des avortements
clandestins, sans la moindre information. Face à une telle
situation, l’éducation à la santé sexuelle et reproductive
s’avère nécessaire.
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Marché central de Bohicon
Dimanche 21 novembre 2021, il sonnait 13 heures et quart à
Bohicon, la ville carrefour du Bénin. C’est le jour du marché
Gboyicon. Pendant que des enfants, en majorité des filles de
bas âge font des navettes à vendre à la sauvette sous l’ardent
soleil, d’autres préfèrent prendre une pause.

Micheline T., la quinzaine d’âges, est visiblement souffrante
d’une  nouvelle  apparition  de  ses  menstrues.  À  côté  sa
marchandise d’akassa, la main droite dans le ventre, cette
fille  déscolarisée,  débarquée  de  Djakotomey  dit  s’être
habituée des douleurs au bas-ventre accompagnés des maux de
ventre depuis qu’elle a commencé à trouver ses menstrues.

En l’en croire, tout a commencé le jour où elle a accepté les
avances d’un transporteur de bagages au marché Gboyicon. En
effet,  Micheline  T.,  qui  croyait  pouvoir  subvenir  à  ses
besoins,  s’est  retrouvée,  abusée  sexuellement  à  plusieurs
reprises. « Alors que je continuais à vendre dans l’après-midi
d’un jour du marché en décembre 2020, il m’a obligé à coucher
avec lui dans un magasin avant de me donner de l’argent pour
le déjeuner. C’est devenu une habitude» confie-t-elle. À son
âge, elle ne perçoit pas encore le gros risque qu’elle coure
en jouant avec sa santé sexuelle. Elle, qui avait déjà frôlé
une  grossesse  en  mai  2021  grâce  à  des  médicaments



traditionnels,  avoue  s’inquiéter  énormément  de  sa  santé
sexuelle et reproductive.

Cette  inquiétude  est  également  partagée  par  Augustine  K.,
orpheline de père et déscolarisée au Cours Moyen 1er. Elle,
qui a été mise illégalement en apprentissage de la tresse, fut
aussitôt victime d’un abus sexuel qui lui a déclenché ses
premières menstrues. Aujourd’hui, elle ne sait absolument rien
des soins à prendre pour l’hygiène de ses menstrues.

Elle raconte, « Une de mes amies m’avait donné au début, deux
petits pagnes pour en faire des serviettes hygiéniques, mais à
présent tout est déchiré. J’ai donc pris l’habitude d’utiliser
les papiers du sac de ciment et du sachet plastique », avant
d’identifier au même cas la situation de ses collègues.

Une  réalité  qui  explique  les  résultats  du  Rapport  SITAN
réalisé par l’UNICEF en 2017 et qui admet que 64,5 % des
enfants en particulier des filles sont privés de leurs droits
à la santé. Le rapport pointe du doigt les départements de
l’Alibori et du Zou où les enfants filles connaissent leur
premier rapport sexuel avant leur majorité.

Nombreuses,  sont-elles,  comme  Micheline  et  Augustine,  dont
l’âge  varie  entre  7  ans  et  16  ans,  qui,  pour  un  manque
d’éducation à la santé sexuelle et reproductive gèrent par
ignorance et parfois dangereusement leur santé sexuelle aux
yeux et au su des adultes.

Cependant, ces filles déscolarisées déjà dans une sexualité
précocement active face à ce besoin en éducation à la santé
sexuelle, n’ont plus le choix entre bien entretenir leurs
menstrues, éviter les infections sexuelles et les grossesses
non  désirées.  Elles  appellent  au  secours  des  acteurs  du
domaine.

Ayants  déjà  échappées  à  l’éducation  formelle,  ces  filles
déscolarisées que nous avons rencontrées ne disposent d’aucune
information  concrète  en  matière  de  santé  sexuelle  et
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reproductive. Pire, elles sont hébétées d’apprendre que celle-
ci fasse partie de leur droit.

Nécessité d’une éducation à la santé sexuelle et reproductive
pour anticiper sur le mal

Si  les  différents  acteurs  du  domaine  mettaient  en  valeur
l’article  23  de  la  Convention  Internationale  Relative  aux
Droits de l’Enfant qui énonce « l’enfant a le droit de jouir
du meilleur état de santé possible », le droit à l’éducation à
la santé sexuelle et reproductive ne serait pas tant recherché
comme de l’aiguille dans du sable surtout pour des filles
déscolarisées.

Pourtant,  des  programmes  et  projets  de  développement  sont
exécutés chaque année pour permettre l’accès sans exception,
de toutes les filles à une éducation relative à une meilleure
santé sexuelle et reproductive. Ce qui implique principalement
l’éducation  à  l’hygiène  des  menstrues,  l’éducation  aux
différentes méthodes de contraception, l’hygiène corporelle et
les stratégies pour contrer les violences sexuelles. Ce droit,
qui  ne  devrait  pas  être  seulement  l’apanage  des  enfants
scolarisés,  doit  également  prend  en  compte  les  enfants
déscolarisés.

Pour l’Infirmière Diplômée d’État, responsable du dispensaire
du centre de santé de Bohicon 1, Amélie AHOLOU, il urge de
sauver les filles déscolarisées de la sexualité clandestine et
de créer un cadre idéal à leur éducation à la sexualité. Car
les  infections  sexuelles  constituent  à  elles  seules  de
puissantes  vectrices  de  graves  maladies  susceptibles
d’hypothéquer  la  santé  de  la  fille  a-t-elle  poursuivi.

Pour y remédier, il convient de renforcer les stratégies et
programmes de lutte contre l’exclusion et l’abandon scolaire.
Aussi, de multiplier les alternatives éducatives facilitant
l’intégration et la réintégration dans le système éducatif
formel des enfants actuellement hors école.
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Mais avant, les filles déscolarisées et abandonnées à leur
sort, continuent de subir les affres de ce manque d’éducation
à  la  santé  sexuelle  et  reproductive  en  attendant  que  les
acteurs du domaine ne répondent favorablement à leur cri de
cœur.

Constance AGOSSA

Médecins du Monde Suisse au
Bénin  pour  le  respect  des
droits en Santé sexuelle et
reproductive des adolescentes
et jeunes
Un atelier visant à élaborer un plan de formation du personnel
des  institutions  de  santé  intégrant  les  besoins  en  Santé
Sexuelle et Reproductive (SSR) des adolescents et des jeunes
s’est tenu les mardi 30 et mercredi 31 mai 2023 à la salle de
conférence Pharmacie 7 de la faculté des sciences de la santé
de Cotonou.
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Cet atelier a particulièrement pris en compte les besoins des
adolescents et des jeunes en situation de vulnérabilité et de
marginalisation. Le plan de formation ainsi élaboré servira
principalement à renforcer les compétences du personnel de
santé dans les zones sanitaires ciblées par le projet RESPECT.

Des  représentants  des  autorités  sanitaires  des  zones
sanitaires  de  Cotonou  6  dans  le  Littoral,  d’Abomey
Agbangnizoun-Djidja dans le Zou et de Parakou N’dali dans le
département du Borgou ont participé à l’atelier et ont validé
les résultats issus de la collecte des données sur les besoins
en formation en SSR du personnel de santé. Grâce aux données
recueillies lors de la collecte, aux travaux de groupe et aux
sessions plénières, chaque zone sanitaire a pu établir son
propre plan de formation avec un budget défini.

Il convient de souligner que cet atelier s’inscrit dans le
cadre du programme RESPECT des Santé et Droits Sexuels et
Reproductifs (SDSR), mis en œuvre par Médecins du Monde Suisse



au Bénin, avec le soutien technique et financier d’Affaires
mondiales Canada.

Megan Valère SOSSOU

Dans  les  coulisses  du
«  bizi  »,  la  prostitution
digitalisée au Bénin
Le « bizi », dérivé de « bizness » est l’appellation d’une
activité qui prend de l’ampleur ces dernières années au Bénin.
Il s’agit d’une nouvelle forme de prostitution qui se démarque
du travail de s3xe traditionnel par le mode opératoire des
« bizi-girls » ou des « géreuses de bizi » comme elles se font
appeler.  Diversement  apprécié  au  sein  de  la  société,  le
« bizi » est devenu quand même une activité génératrice de
revenu au profit des acteurs directs, de leur entourage et de
certaines entreprises. 
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Mireille est une jeune femme,  la trentaine environ. « Gereuse
de bizi » depuis bientôt deux ans, nous l’avons rencontrée
dans un forum WhatsApp exclusivement dédié à l’activité de «
bizi ». Pour accéder à ce forum, nous avons été soumis à un
processus qui est commun à tous les forums que nous avons
intégrés dans le cadre de cette enquête. Après avoir pris
contact avec l’administratrice principale, nous avons reçu les
conditions d’adhésion qui tournaient autour d’un versement de
2100 FCFA comme frais d’inscription, présentation avec photo
complète et engagement à respecter rigoureusement le règlement
intérieur du groupe, dans lequel il est clairement inscrit :
“l’inscription au club nécessite un degré de responsabilité.
Si  vous  n’êtes  pas  majeur,  abstenez-vous”.  Le  règlement
demande également à tout membre du forum de s’abstenir de
réclamer des photos des “bizi-girls” de façon tous azimuts et
exagérée. C’est après avoir satisfait à ces exigences que
notre numéro téléphone a été ajouté au forum. Au niveau du
règlement intérieur, il y a un point qui n’est pas passé
inaperçu, il était mis en exergue. Ce point indique que “tout
nouveau membre du forum a droit à un plan (rencontre) gratuit
avec  la  bizi  girl  de  son  choix”.  L’objectif  serait  de
faciliter son intégration et lui souhaiter la « bienvenue ».



Mireille  réside  à  Porto-Novo,  à  plus  de  40  kilomètres  de
Cotonou,  la  capitale  économique  du  Bénin.  Une  situation
géographique  qui  parfois  lui  fait  perdre  des  clients.  «
Certains te contactent depuis Cotonou ou Calavi. Dans ces cas,
le coût de la prestation monte, parce qu’il faut y ajouter les
frais de transport. Ce que beaucoup n’arrivent pas à supporter
».

Néanmoins,  Mireille  ne  se  plaint  pas.  Elle  rencontre   en
moyenne  deux clients par semaine. Sa recette varie selon
plusieurs facteurs, mais ce qui est sûr, le montant le plus
bas que peuvent générer ses prestations pour deux clients est
de  10  mille  francs  CFA.  Interrogée  sur  le  coût  d’une
prestation à effectuer à Cotonou, elle n’a pas hésité à dire
12 mille francs CFA. En détail, elle explique que 2 000 francs
CFA sont réservés pour le transport et les 10 mille francs CFA
pour le « service rendu ».

Des éléments de facturation…

Tout dépend, en effet, des exigences du client. En général,
les « bizi girls » fixent le coût de leur prestation en
fonction  du  nombre  de  coups  et  des  pratiques  sexuelles
souhaitées par le client. La facture est généralement salée
quand il s’agit de faire une nuit entière. Dans ce cas, la
prestation  peut  coûter  jusqu’à  60  mille  francs,  a  confié
Mireille, qui avoue que c’est l’option la plus rentable.

Si le montant est discuté et arrêté avant l’arrivée de la
« bizi girls », il peut aussi changer pendant la prestation.
En clair, les clauses du « contrat » peuvent être révisées
selon les circonstances (le canal de prise de contact, le lieu
de  la  rencontre  et  les  pratiques  s3exuels  exigées  par  le
client). Il faut également noter que la facturation peut aussi
varier d’une « bizi girl » à une autre.

Pendant que Mireille vivant à Porto-Novo facture  12 mille
francs CFA pour une prestation à Cotonou, Nadège Z. qui habite



dans un arrondissement populaire de Cotonou, fixe son prix à
15 mille francs CFA. De taille courte et de teint clair,
Nadège paraît plus ouverte à la négociation que sa collègue
Mireille qui reste campée sur sa position. 

Lors des négociations avec le client, Mireille s’oppose à
toute demande d’envoi de photos. Par contre, Nadège ne trouve
pas d’objection à cette demande. Pour elle, c’est une méthode
pour mettre en confiance le client et monter les enchères.

La recherche de clients…

Tout  part  généralement  des  réseaux  sociaux,  notamment
Facebook, mais la suite se gère plus facilement via WhatsApp.
Dès les premiers échanges sur Facebook, Tik Tok ou encore
Tinder, vous recevez un contact Whatsapp qui vous demande de
venir en inbox pour plus de détails. Ici, il n’y a pas de
temps à perdre pour des discussions inutiles. C’est du bizness
et  le temps, c’est de l’argent.

Comme nous l’avions signifié un peu plus haut, le « bizi » se
démarque de la prostitution classique par le mode opératoire
qui n’est rien d’autre que la recherche de clients en ligne.
On peut penser que le choix de l’internet fait par les « bizi
girls  »,  se  justifie  par  la  facilité  et  la  rapidité
d’atteindre un nombre élevé de potentiels clients, en un temps
record. Mais derrière, se cache une autre raison.

Selon  Émile  Comlan  Badevou,  économiste  et  docteur  en
sociologie, « les réseaux sociaux offrent plus d’anonymat et
de  discrétion,  donc  sont  moins  stigmatisants.  Étant  une
pratique hors norme, les acteurs se cachent pour la pratiquer
afin de ne pas s’exposer aux critiques de la communauté. Or,
la rue ou les espaces publics n’offrent pas cette discrétion
que la prostitution en ligne offre ».

Les « géreuses de bizi » ne sont pas les seules qui échappent
aux regards du public grâce aux nouvelles technologies . « Les
clients aussi recherchent cette discrétion ; ce qui fait que



la prostitution en ligne se développe. Les groupes WhatsApp de
sexe sont créés à cet effet. Il  suffira de les intégrer », a
confié le sociologue.

Le fonctionnement des groupes de « bizi » sur WhatsApp

Sur les réseaux sociaux, les groupes de « bizi » sont à peine
voilés. Les annonces d’adhésion sont publiées à tout bout de
champ et abondamment sur la toile. Les créateurs sont appelés
« managers » et dictent les règles à suivre. La condition sine
qua  non,  commune  à  tous  les  groupes,  ce  sont  les  frais
d’adhésion. Sur une dizaine de groupes expérimentés, on a
constaté que les frais d’adhésion sont fixés à 2100 francs CFA
par groupe. Les frais sont à verser via un numéro Mobile money
que l’interlocuteur derrière le clavier communique. C’est du
ni  vu,  ni  connu.  Les  annonces  d’adhésion  se  présentent
généralement comme indiqué sur les images ci-dessous.





Dès  que  vous  payez  les  frais  d’adhésion,  vous  êtes
automatiquement  ajouté  dans  le  groupe  et  vous  recevez  un
message qui vous indique la suite de la procédure. Irmine, 24
ans, administre un groupe de « bizi ». Ancienne « bizi girl »,
elle a déposé les armes pour « encadrer et coacher les plus
jeunes dans l’activité ». Elle confie que dans son groupe,
chaque  nouvel  adhérent  a  droit  à  une  prestation
gratuite. « L’objectif, c’est de faciliter son intégration et
montrer que nous faisons du sérieux », a-t-elle affirmé. 



Une  fois  dans  le  groupe,  les  potentiels  clients  ont  la
possibilité d’aborder directement en inbox les filles. Celles-
ci peuvent également faire le premier pas. C’est d’ailleurs la
méthode la plus courante. Pour convaincre le client, tous les
moyens sont bons, notamment le partage de photos et de vidéos
de performances précédemment réalisées. Ce qui n’est pas le
cas dans le cadre de la prostitution de rue. « À partir de
quelques séquences de vidéos, les clients ont un avant-goût de
la prestation de la travailleuse du sexe qu’ils sont amenés à
choisir parmi tant d’autres. La prostitution de la rue n’offre
pas cette possibilité aux clients, d’où la préférence pour la
prostitution en ligne  », a expliqué Dr Émile Comlan Badevou.

Jérôme vient de décrocher son diplôme de licence dans une
université privée de la place, client fidèle de plusieurs
« bizi girl ». Il avoue être très investi en tant que client
dans cette activité. Pour lui, c’est plus facile de contacter
une “fille prostituée” en ligne que d’aller se pointer au
Stade de l’Amitié, à Joncquet, à Gbégamey ou à Zongo à la
recherche de filles de joie. « Jusque-là, tout s’est toujours
bien passé. C’est du business. Chacun joue sa partition et à
la  fin,  tout  le  monde  est  content  »,  a-t-il  confié  avec
sourire.

Dos au mur, le bizi comme alternative

Les raisons qui justifient la présence des “bizi girls” dans
cette activité sont multiples et diverses, mais celle qui
revient très souvent et semble même commune à toutes les bizi
girls, c’est la précarité. Selon Nadège Z. et Mireille, cette
activité leur permet d’échapper à la précarité et de joindre
les deux bouts au quotidien. “J’ai tout essayé. Ce n’est pas
de gaieté de cœur que je suis dans le bizi, Livrée à moi-même
et sans un travail digne, j’ai opté pour le bizi qui me
nourrit désormais”, a confié la première. Elle avoue par la
suite qu’elle exerce cette activité grâce à l’influence de ses
amies qui y étaient déjà. Les sorties en boîte de nuit entre
copines et les “chill party” ont participé à sa prise de



décision. Pour ces deux bizi girls, le bizi est une transition
vers  une  activité  commerciale.  C’est  d’ailleurs  l’objectif
qu’elles s’étaient fixées au début. Elles ne comptent donc pas
y demeurer toute leur vie, même si, pour le moment, elles sont
encore loin du but. Mireille pense qu’il lui faudra encore un
peu plus de temps pour lancer son commerce de friperie qui
devait la “sauver des griffes” de la prostitution en ligne.
Elle se contente pour le moment de satisfaire ses besoins
vitaux. Elle n’a pas encore assez de réserves pour réaliser
son projet.

Les bizi girls sont conscientes des conséquences néfastes et
du danger qu’elles courent dans ce métier. Elles tentent de se
protéger comme elles peuvent. Sur le plan sanitaire, elles
sont  vulnérables  face  aux   maladies  sexuellement
transmissibles (IST/MST). Pour être à l’abri de ce danger,
“certaines  bizi  girls  se  soumettent  rigoureusement  à  des
contrôles  sanitaires  périodiques”,  a  confié  une  source
(responsable d’un groupe de bizi).

Selon  Silvio  Zohoungbogbo,  spécialiste  en  épidémiologie  et
santé publique, les acteurs impliqués dans cette activité de
bizi  s’exposent  de  façon  permanente  aux  IST.  “Il  y  a  la
gonococcie,  la  chlamydiose  qui  est  une  infection  très
dangereuse, mais très peu connue de la population”, a-t-il
indiqué.

Le spécialiste en santé publique évoque l’ignorance des bizi
girls qui ne s’offrent pas des soins adéquats. “Ces IST sont
généralement causées par des rapports sexuels non protégés
avec des partenaires à risque. Nos sœurs qui s’adonnent au
bizi sont exposées à beaucoup de maladies. Elles n’ont pas
souvent la présence d’esprit de consulter des professionnels
de la santé qui s’y connaissent pour un diagnostic complet et
un  traitement  adéquat.  Elles  font  ce  qu’on  appelle  un
traitement probabiliste et souvent les gènes responsables de
ces IST au lieu d’être tué, sont renforcés”, a-t-il ajouté.



Sur un autre plan, les bizi girls sont exposées à des actes de
violences et d’insécurité. Elles peuvent subir des violences
par  leurs  clients  ou  encore  constituées  des  proies  à  des
crimes rituels.

“Spirituellement  et  moralement,  le  bizi  a  également  des
inconvénients”,  ont  laissé  entendre  certains  responsables
religieux et sages que nous avons abordés sur le sujet. Mais,
ces  derniers  se  sont  montrés  très  réticents  et  n’ont  pas
souhaité répondre à nos questions. 

Impacts socio-économiques

Le bizi est une activité informelle et indigne aux yeux du
commun  des  Béninois,  mais  visiblement  organisée.  C’est  du
moins ce qu’on peut retenir des propos d’un manager « bizi ».
« C’est un travail que nous prenons au sérieux, puisque ça
nous permet de survivre », a-t-il confié.

Il  est  vrai  que  les  retombées  financières  dépendent  de
plusieurs facteurs, mais ce qui est tangible, c’est que le
«  bizi  »  donne  des  moyens  de  subsistance  aux  différents
acteurs.  Selon  Brythanie,  l’une  des  bizi-girls  les  plus
connues à Cotonou, le gain dépend de la clientèle. Dans une
émission  diffusée  sur  la  chaîne  TVC,  elle  a  publiquement
indiqué qu’elle a déjà gagné en une séance de « bizi » la
somme de 5 millions de francs CFA.

La prostitution en ligne, à l’instar de la prostitution de la
rue,  n’impacte  pas  que  les  «  bizi  girls  ».  Elle  procure
également « des moyens de survie, à d’autres personnes et
secteurs  d’activités  connexes  (parents,  amis,  propriétaires
des  maisons  de  passe,  proxénètes,  hôteliers,  commerçants,
salons  de  coiffure  et  d’esthétiques,  établissements
financiers, etc.) », a indiqué Émile Comlan Badevou, auteur
d’une thèse sur la prostitution. « Ce faisant, elle soutient
les économies locales, morales et marchandes », a-t-il ajouté.

Sur le plan purement social, le sociologue affirme que “la



prostitution assure aux hommes qui y ont recours des fonctions
d’écoute,  de  confidence,  conseillère  conjugale,
thérapeutiques, de préservation des couples pour les mariés,
de refuge, de survie pour certains, assistance sexuelle aux
personnes  handicapées,  source  potentielle  de  renseignements
pour les agents de la sécurité publique, contribue au maintien
de l’ordre social.”

Une activité fortement dénoncée, mais…

Sur  la  plupart  des  avis  reçus  sur  le  bizi,  il  ressort
clairement que c’est une activité qui ne fait pas l’unanimité
au sein de l’opinion. “C’est salissant pour la gent féminine.
Elles ont refusé de fournir le moindre effort intellectuel ou
physique pour choisir la voie de la facilité. Elles ont choisi
de vendre leur corps pour de l’argent, ce n’est pas bien pour
l’éducation que nous avons reçue”, s’insurge Roland Djossou,
web activiste. Il est appuyé par Habib Ahandessi, activiste
politique et leader d’opinion, qui estime qu’il faut fortement
dénoncer le phénomène pour ramener les bizi-girls à une vie
« normale ». « Il faut dénoncer par tous les moyens », a-t-il
martelé. “Les hommes aussi doivent comprendre qu’ils courent
beaucoup de risques en côtoyant ces filles (bizi girls)”, a-t-
il ajouté. D’un autre côté, “des clients aussi ont intérêt à
se méfier des bizi-girls qui développent toutes sortes de
vices, notamment le vol”, a confié un agent de la sécurité
publique.

Le bizi est dénoncé et contesté, mais légalement, il n’y a pas
de dispositif pour conforter l’indignation de la société. A la
Brigade des mœurs, unité de police chargée de gérer ces genres
de situation, les actions sont limitées à cause de l’absence
d’une loi interdisant la prostitution. “Le problème au Bénin,
c’est que la prostitution n’est pas interdite. C’est ça le
vrai souci que nous avons avec ce qui se passe”, a confié une
source proche de la Brigade.

Pour  tenter  de  limiter  les  dégâts,  la  Brigade  des  mœurs



s’investit dans la sensibilisation et la répression contre les
proxénètes. Précisément, dans le cas de bizi, la Brigade a
dans son viseur, les “managers, responsables de groupe bizi et
ceux  qui  jouent  les  intermédiaires  entre  bizi-girls  et
clients”. “Celui ou celle qui met en contact, c’est moyennant
quelque chose. Si on prend ces gens-là, on va sévir. C’est sur
ceux-là  qu’on  peut  taper  pour  couper  la  chaîne.  Si  un
administrateur de groupe WhatsApp joue ce rôle-là, on va le
coffrer », a insisté le premier responsable de la Brigade des
mœurs.

Le vide juridique qui profite aux travailleurs de s3xe en
général, avait été déjà relevé à plusieurs reprises. Le sujet
a été remis sur le tapis lorsque le préfet de Cotonou, Alain
Orounla, a enclenché une lutte contre le phénomène. Le juriste
Bob Yaovi Liassidji, lui avait rappelé que “la prostitution
n’est pas un délit. Aucune autorité, soit-elle un préfet de
département,  ne  peut  procéder  à  l’interpellation  ou  à
l’arrestation  aux  fins  de  présenter  au  procureur  de  la
République des personnes qui s’y adonnent”, avait-il expliqué.

En attendant donc ce dispositif légal qui viendra renforcer
les actions des structures compétentes de répression, le bizi
continue son chemin avec son lot de conséquences.

Cet article a été rédigé dans le cadre d’un programme de
formation  de  l’association  Ekôlab.  Retrouvez  Ekôlab  sur
Twitter, Facebook et LinkedIn.

Cochimau HOUNGBADJI
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Appel  à  candidature  :  12
bourses  d’études  en  Santé,
Droits  Sexuels  et
Reproductifs
Les problèmes de santé sexuelle et reproductive continuent
d’affecter la vie de millions de personnes. Chaque jour, 800
femmes meurent de causes évitables liées aux complications
dues à la grossesse et à l’accouchement. Chaque année, on
dénombre 80 millions de grossesses non désirées à travers le
monde, et 22 millions d’avortements sont pratiqués dans de
mauvaises conditions.

Ainsi, apprendre profondément les contours des droits à la
santé  sexuelle  et  reproductive  devient  nécessaire  voire
urgent.
C’est pourquoi Royal Tropical Institute et ses partenaires
mettent  à  disposition  de  la  jeunesse  ouest  africaine  12
bourses.
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Voulez-vous participer au cours de Santé, Droits Sexuels et
Reproductifs au DERSP de la Faculté de Médecine et d’odonto-
stomatologie de Bamako ?



12 bourses disponibles pour le Bénin, le Mali, le Niger et le
Burkina  Faso  avec  prise  en  charge  charge  (transport,
hébergement  et  restauration).
Date limite 24 Juin 2022


